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En dépit des efforts d'assistance technique déployés au fil des années, la 

participation effective des pays africains dans l'Organisation mondiale du commerce 

(OMC) est restée relativement faible par rapport à leur niveau d'adhésion. Dans 

African participation at the World Trade Organization. Legal and Institutional 

Aspects, 1995-2010, Joan Apecu Laker se penche sur les facteurs à l'origine de cette 

disproportion afin de trouver d’éventuelles solutions permettant son infléchissement. 

Son ouvrage vise ainsi à combler l'absence de recherche spécifiquement dédiée à la 

participation des pays africains dans l’ensemble des domaines de l’OMC1, en dépit 

d’une littérature fournie sur celle des pays en développement en général2. Membre du 

barreau de l’Ouganda et fonctionnaire à la Division du conseil et du Comité des 

négociations commerciales de l'OMC, Joan Apecu Laker a publié ce livre suite à la 

réalisation de son doctorat à l’Institut de Hautes Études Internationales et du 

Développement de Genève en Suisse. 

D’un point de vue structurel, l’ouvrage est divisé en sept chapitres. Tout 

d’abord, l’auteure expose la problématique choisie, les raisons qui l’ont conduite à se 

pencher sur ce domaine de recherche ainsi qu’une série d’hypothèses pouvant 

permettre de répondre à cette question (chapitre un). Elle se penche ensuite sur 

l’examen du facteur de capacité (chapitre deux), avant d’explorer chacun des trois 

domaines clés de l’OMC3 : les travaux conduits dans les organes permanents (chapitre 

trois et cinq), les négociations commerciales (chapitre quatre) et le règlement des 

différends (chapitre six). Enfin, la conclusion revient sur les résultats de cette 

                                                 
* Candidate à la maîtrise en droit international à l’Université de Montréal.  
1 Outre cette publication, Joan Apecu Laker a notamment publié plusieurs articles relatifs au droit en 

Ouganda. Voir par exemple Joan Laker Apecu et Dorcas Angom Apita, « Part I. Introduction to the 

Law of Contract » dans Herbots Jacques, Roger Blanpain et Michele Colucci, International 
Encyclopaedia For Contacts – Uganda, Netherlands, International Encyclopaedia For Laws, 2006. 

2 À titre d’exemple, dans sa revue de littérature, l’auteure cite les ouvrages suivants : Robert E. Hudec, 

Developing Countries in the GATT Legal System, 3e éd, Londres, Cambridge University Press, 2010; 
George A Bermann et Petros C Mavroidis, WTO Law and Developing Countries, New York, 

Cambridge University Press, 2007; Rajesh Chadha et al, « Developing Countries and the Next Round 

of WTO Negotiations » (2000) 23 World Economy 431; Chantal Thomas et Joel P Trachtman, 

Developing Countries in the WTO Legal System, New York, Oxford University Press, 2009. Par 

ailleurs, un autre pan de la littérature sur le sujet se focalise effectivement sur la participation africaine, 

mais est généralement centré sur un aspect particulier. Voir par exemple Alavi Amin, « African 
Countries and the WTO’s Dispute Settlement Mechanism » (2007) 25 Development Policy Review 25; 

Jensen Michael Friis et Gibbon Peter, « Africa and the WTO Doha Round: An Overview » (2007) 25 

Development Policy Review 5. 
3 Joan Apecu Laker, African Participation at the World Trade Organization. Legal and Institutional 

Aspects (1995-2010), Genève, Martinus Nijhoff Publishers, 2013 à la p 3.  
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investigation en accompagnant le tout d’une série de recommandations (chapitre 

sept). Dans chaque partie de l’analyse, Joan Apecu Laker adopte une approche 

pouvant se décomposer en trois volets : un volet descriptif et fondé sur une méthode 

empirique relatant le niveau et la qualité de la participation africaine dans chaque 

domaine; un volet explicatif s'intéressant aux causes à l'origine de ce niveau de 

participation; et un volet directionnel, formulant des recommandations pour faire 

évoluer ce niveau de participation.  

En terme quantitatif, la recherche empirique représente la plus grande partie 

du livre. Compilant des données originales sur une période de quinze ans (1995-

2010), l'auteure retrace les grandes tendances du comportement individuel et collectif 

des pays africains dans chaque domaine central de l’OMC. Elle compare ici 

l'importance qualitative et quantitative de la participation africaine avec celle de cinq 

autres groupes régionaux : l'Asie-Pacifique, le Moyen-Orient, l'Europe, l'Amérique du 

Nord ainsi que l'Amérique du Sud et les Caraïbes. En outre, la contribution des 

délégués africains sous forme de questionnaires et d'entrevues fournit des perspectives 

internes sur la participation africaine à l'OMC. Pour chaque domaine examiné, 

l'auteure expose méthodiquement les critères qui lui permettront de dresser une 

estimation du niveau de participation des pays africains et la mesure dans laquelle ils 

sont pertinents. Aussi bien dans le développement qu'en annexe, le propos est illustré 

grâce à des tableaux et des diagrammes. L'ensemble forme une accumulation 

systématique de preuves permettant à Joan Apecu Laker de dresser une cartographie 

numérique substantielle de la participation africaine dans l'OMC.  

En premier lieu, il apparaît ainsi qu’entre 1995 et 2010, les ressources 

consacrées par les pays africains à l'OMC ont largement augmenté, tout comme l'offre 

d'assistance technique. Malgré cette augmentation significative, un léger déficit de 

capacité persiste par rapport aux autres régions4, même si les pays africains tentent de 

le compenser via leur force de coalition5 – notamment dans le Groupe africain6. En 

second lieu, il s’avère que la participation des pays africains n'est pas égale dans les 

trois domaines de l'OMC. En effet, celle-ci est largement concentrée sur les 

négociations commerciales, tandis que les domaines du fonctionnement régulier et du 

règlement des différends connaissent un faible engagement7. Le niveau de 

participation des pays africains n'est par ailleurs pas non plus homogène d'un pays à 

l'autre. Ainsi, au fil du livre, l’auteure constate que seul un petit groupe de pays est 

réellement actif, parmi lesquels se trouvent par exemple l'Égypte, le Maroc ou le 

Sénégal8. En troisième lieu, l’analyse met en exergue la priorisation de certains 

                                                 
4 Ibid à la p 20. 
5 Ceci est particulièrement visible au travers de l’utilisation importante des propositions coparrainées. 

Voir ibid à la p 87. 
6 Ibid à la p 27. 
7 Ibid à la p 98. 
8 L'auteure décrit ce petit groupe de pays comme constituant « the limited universe of active African 

WTO Members ». Ibid à la p 103. Outre les pays cités ci-dessus, l’Afrique du Sud, le Bénin, le Burkina 

Faso, le Tchad, la Côte d’Ivoire, le Gabon, le Ghana, le Kenya, le Lesotho, le Mali, l'Île Maurice, la 
Namibie, le Nigéria, l'Ouganda, la Tanzanie, la Tunisie, la Zambie et le Zimbabwe font partie des 

membres les plus actifs. Ibid à la p 235. 
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domaines de travail par rapport à d’autres9. Les pays africains se sont relativement 

fortement engagés sur certains enjeux spécifiques, comme la propriété intellectuelle10, 

les questions de développement11, le coton ou la recherche de traitement spécial et 

différencié12. L'auteure met en exergue le paradoxe récurrent relatif à la faiblesse des 

engagements des pays africains dans des comités dédiés à des domaines d'intérêts 

pourtant prioritaires, comme le Comité dédié à l'agriculture13 ou le Comité dédié aux 

règles d'origine14. En quatrième lieu, l’analyse minutieuse de la participation dans 

chacun des organes de l’OMC permet à l’auteure de mettre en exergue le 

fonctionnement synergique des différents domaines. À titre d’exemple, une 

augmentation de la participation dans les négociations liées à la propriété 

intellectuelle aurait favorisé un engagement plus important dans le Conseil de 

mesures commerciales liées à la propriété intellectuelle15. En définitive, même si 

certaines évolutions et aspects positifs sont soulignés par l’auteure, le bilan reste axé 

sur l'inadéquation du niveau et de la répartition de l'engagement des pays africains 

proportionnellement à leur importance numérique et à l'importance systémique d'une 

participation large et effective au sein du régime commercial multilatéral.  

Sur la base de ce volet descriptif et empirique, associé à la littérature 

existante sur le sujet, l'auteure recherche de façon systématique les causes permettant 

d'expliquer ce faible niveau de participation. Au fil de l’analyse, cette problématique 

apparaît liée à une combinaison de facteurs au degré d'influence variable, qui seront 

énumérés ici par ordre d'importance. Tout d'abord, Joan Apecu Laker soutient que la 

faible participation des pays africains résulte principalement de leur orientation 

paralysante vers l'exemption spéciale et différenciée. Ce régime d'exception semble 

provoquer une « inertie continue », incitant peu à un engagement plus large et régulier 

au sein du système commercial multilatéral16. Outre cette influence majeure, la 

participation africaine est ensuite fortement impactée par une série de facteurs tels 

que : l'absence d'alignement entre les politiques commerciales nationales et les 

ambassadeurs présents à Genève (African World Trade Organization « Geneva 

frontline »); la mauvaise répartition des ressources entre les différents pans de l'OMC; 

et dans une moindre mesure, le déficit de capacité17. Enfin, une multitude d'éléments 

annexes peuvent également avoir une influence sur le niveau de participation, que ce 

soit le niveau d'engagement personnel et professionnel des délégués18, l'habilité à 

créer une force de coalition19, l'engagement de la société civile20. 

  

                                                 
9 Ibid à la p 239. 
10 Ibid aux pp 87 et 131. 
11 Ibid à la p 132. 
12 Ibid à la p 73. 
13 Ibid à la p 136. 
14 Ibid à la p 172. 
15 Ibid à la p 130. 
16 Ibid à la p 232.  
17 Ibid à la p 234. 
18 Ibid aux pp 103 et 234. 
19 Ibid aux pp 79, 93 et 99. 
20 Ibid aux pp 98 et 235. 
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En écho à ce volet explicatif, l'auteure est capable, pour chaque domaine, 

d'analyser les points forts de la participation africaine et ses lacunes afin de mettre en 

évidence les meilleures pratiques et les écueils à éviter. Tout au long du livre et en 

guise de conclusion, l'auteure formule une série de recommandations adressées aux 

membres africains en vue d'accroître leur participation et l'efficacité de leur 

engagement. Elle insiste sur l'importance de l'OMC pour les pays africains, qu'elle 

décrit notamment comme « le forum parfait pour allier le droit, la politique et les 

questions de réforme et de gouvernance nationales»21. En ce sens, elle encourage les 

pays africains à consacrer plus de ressources à l'OMC. De plus, pour optimiser 

l’utilisation des ressources disponibles, elle appelle les pays africains à se détacher de 

l'exemption spéciale et différenciée pour se recentrer sur les règles générales du 

système commercial multilatéral22. Une répartition plus harmonieuse des ressources 

est également identifiée comme l'un des facteurs d'amélioration clé de l'engagement 

des pays africains23. L’auteure insiste particulièrement sur l’importance d’une forte 

implication dans le domaine du règlement des différends, qui pourrait servir de levier 

et avoir des répercussions positives sur la participation des membres africains dans les 

deux autres domaines24. En outre, une utilisation maximale et adéquate de l'assistance 

technique25 ainsi qu'une coopération effective entre les capitales africaines et les 

délégations basées à Genève26 figurent également – parmi d'autres – dans cette série 

de recommandations. 

Le but de Joan Apecu Laker était de combler le déficit de recherches dédiées 

à la fois spécifiquement à la participation des pays africains et simultanément dans 

tous les domaines de l'OMC. Cet objectif est sans conteste atteint par l'auteure, qui 

livre une analyse extensive englobant tous les aspects de la participation africaine 

dans le régime commercial multilatéral.  

L'approche empirique est particulièrement convaincante et apporte un 

soutien indéniable à la thèse de Joan Apecu Laker. Le compte-rendu de celle-ci 

occupe toutefois une place accaparante dans le livre, ce qui donne parfois l'impression 

de nuire à la construction théorique sur le fond, et engendre une présentation 

répétitive sur la forme. Cela n'enlève toutefois rien à la pertinence du livre, dont 

l'apport clé est la définition d'une approche pragmatique et détaillée à l'adresse des 

États africains membres de l’OMC.  

                                                 
21 Ibid à la p 245 : « The WTO presents Africa with the perfect forum to combine law, policy, domestic 

reform and governance issues to achieve the dual goals of delivering on national priorities and, at the 

same time, strengthen their engagement in institutions for global law and governance ». 
22 Ibid. 
23 Ibid. 
24 Ibid à la p 246. 
25 Ibid à la p 247. À titre d’exemple, l’auteure explique que l’assistance technique procurée aux pays 

africains a été particulièrement efficace dans le domaine des Accords sur les aspects des droits de 

propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) – aussi intitulé Agreement on Trade-

Related Aspects of Intellectual Property Rights (TRIPS), permettant et accompagnant une 
augmentation significative de la participation.  

26 Ibid à la p 249.   


